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[bookmark: _GoBack]COL 02/2019 – VERSION 20.02.2020 – Politique de recherches et de poursuites en matière de squat (loi du 18 octobre 2017 relative à la pénétration, à l'occupation ou au séjour illégitimes dans le bien d'autrui)
SYNTHÈSE
La loi du 18 octobre 2017 relative «à la pénétration, à l'occupation ou au séjour illégitimes dans le bien d'autrui» a incriminé le squat en modifiant l’article 439 du Code pénal (immeubles habités) et en insérant un article 442/1 dans le même code (immeubles inhabités). L’occupation ou le séjour sans droit d’un immeuble est désormais punissable d’un emprisonnement de 15 jours à 2 ans et d’une amende de 26 à 300 euros (immeuble habité) ou d’un emprisonnement de 8 jours à 1 mois et/ou d’une amende de 26 à 100 euros (immeuble inhabité). La délivrance d’un mandat d’arrêt n’est dès lors possible que s’il y a occupation sans titre d’un immeuble habité mais temporairement inoccupé parce que son occupant légitime est en vacances, hospitalisé, …
Face à une occupation sans titre d’un immeuble inhabité, le titulaire du droit sur cet immeuble peut déposer plainte, la mise en branle de l’action publique étant d’ailleurs soumise au dépôt de cette plainte. Il peut en outre solliciter du Procureur du Roi la délivrance d’une ordonnance d’évacuation qui enjoindra au squatteur de quitter les lieux dans les 8 jours. S’il y est satisfait, le procureur du Roi entamera en principe une probation prétorienne (art. 442/1 § 1er).  S’il n’y est pas satisfait, le maintien dans les lieux est incriminé et punissable d’un emprisonnement de 8 jours à un an et/ou d’une amende de 26 à 200 euros (art. 442/1 § 2 C. Pén).  Une procédure accélérée fondée sur les préventions visées tant à l’article 442/1 § 1er qu’à l’article 442/1 § 2 du Code pénal sera alors intentée.
Le titulaire du droit sur un immeuble habité ou inhabité occupé par des squatteurs peut introduire devant le juge de paix  une demande tendant à la délivrance d’un jugement d’expulsion (art. 1344 octies C. jud.). La non évacuation des lieux au terme du délai fixé par le jugement d’expulsion est incriminée et punissable d’un emprisonnement de 8 jours à un an et/ou d’une amende de 26 à 200 euros (article 442/1 § 2 du Code pénal).
Les litiges locatifs et familiaux n’entrent pas dans le champ d’application de ces dispositions nouvelles.
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